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Art. 22-29

Texte

CHAPITRE Ier. - Dispositions introductives et définitions

  Article 1er. Le présent arrêté transpose partiellement la directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du
Conseil du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources
renouvelables.

  Art. 2. Pour l'application du présent arrêté, l'on entend par :
  1° les déchets : tout déchet visé à l'article 2, 1°, du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, à l'exclusion des
substances qui ont été délibérément modifiées ou contaminées pour répondre à cette définition ;
  2° la biomasse : la fraction biodégradable des produits, des déchets et des résidus d'origine biologique
provenant de l'agriculture, y compris les substances végétales et animales, de la sylviculture et des industries
connexes, y compris la pêche et l'aquaculture, et la fraction biodégradable des déchets, notamment les déchets
industriels et municipaux d'origine biologique ;
  3° la biomasse agricole : la biomasse issue de l'agriculture ;
  4° la biomasse forestière : la biomasse issue de la sylviculture ;
  5° les combustibles issus de la biomasse : les combustibles solides et gazeux produits à partir de la biomasse ;
  6° le biogaz : les combustibles gazeux produits à partir de la biomasse ;
  7° les biodéchets : les déchets biodégradables de jardin ou de parc, les déchets alimentaires ou de cuisine issus
des ménages, des restaurants, des traiteurs ou des magasins de vente au détail, ainsi que les déchets
comparables provenant des usines de transformation de denrées alimentaires ;
  8° la zone d'approvisionnement forestière : la zone définie géographiquement d'où sont issues les matières
premières destinées à la fabrication de biomasse, d'où proviennent des informations fiables et indépendantes et
dans laquelle les conditions sont suffisamment homogènes pour évaluer le risque en matière de durabilité et de
légalité de la biomasse ;
  9° la régénération des forêts : la reconstitution d'un peuplement forestier par des moyens naturels ou artificiels
à la suite de la suppression d'arbres par abattage ou causes naturelles, notamment les incendies ou les tempêtes
;
  10° le bioliquide : un combustible liquide destiné à des usages énergétiques autres que pour le transport, y
compris la production d'électricité, le chauffage et le refroidissement, et produit à partir de la biomasse ;
  11° les combustibles à base de carbone recyclé : les combustibles liquides et gazeux produits à partir de flux
de déchets liquides ou solides d'origine non renouvelable ne se prêtant pas à la valorisation de matières, ou à
partir de gaz issus du traitement des déchets et de gaz d'échappement d'origine non renouvelable qui découlent
inévitablement et involontairement de processus de production dans des installations industrielles ;
  12° les bioliquides et combustibles issus de la biomasse présentant un faible risque d'induire des changements
indirects dans l'affectation des sols : les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse dont les matières
premières ont été produites dans le cadre de systèmes qui évitent les effets de déplacement des bioliquides et
combustibles issus de la biomasse produits à partir de cultures destinées à l'alimentation humaine ou animale
grâce à une amélioration des pratiques agricole ainsi qu'à la culture sur des terres qui n'étaient pas
précédemment utilisées à cette fin, et qui ont été produits conformément aux critères de durabilité pour les
bioliquides énoncés dans le présent arrêté ;
  13° " fournisseur de combustibles " : une entité fournissant un combustible sur le marché, qui est responsable
du passage du combustible par un point de contrôle des produits soumis à accises ;
  14° le résidu : une substance qui ne constitue pas le ou les produits finaux qu'un processus de production tend
directement à obtenir ; il ne s'agit pas de l'objectif premier du processus de production et celui-ci n'a pas été
délibérément modifié pour l'obtenir ;
  15° les résidus issus de l'agriculture, de l'aquaculture, de la pêche et de la sylviculture : les résidus qui sont
directement générés par l'agriculture, l'aquaculture, la pêche et la sylviculture, et qui n'incluent pas les résidus
issus d'industries connexes ou de la transformation ;
  16° la valeur réelle : la réduction des émissions de gaz à effet de serre pour certaines ou toutes les étapes d'un
processus de production de bioliquides ou de combustibles issus de la biomasse, calculée selon la méthodologie
définie par le Ministre ;
  17° la valeur type : une estimation des émissions de gaz à effet de serre et de la réduction des émissions de
gaz à effet de serre qui est associée à une filière donnée de production de bioliquides ou de combustibles issus
de la biomasse, représentative de la consommation dans l'Union européenne ;
  18° la valeur par défaut : une valeur établie à partir d'une valeur type compte tenu de facteurs préétablis et
pouvant, dans certaines conditions être utilisée à la place de la valeur réelle ;
  19° la directive 2018/2001 : la directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre
2018 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables ;
  20° la puissance thermique nominale : la puissance thermique nominale (Pn), est entendue comme la quantité
maximale d'énergie thermique par unité de temps en entrée de l'équipement de production, exprimée sur la base
du pouvoir calorifique inférieur fixés et garantis par le fabricant et pouvant être apportée par le combustible et
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consommée par l'équipement de combustion en marche continue ;
  21° la cogénération : la production simultanée, dans un seul processus, d'énergie thermique et d'énergie
électrique ou mécanique ;
  22° la cogénération à haut rendement : la cogénération à haut rendement est une cogénération assurant des
économies d'énergie primaire d'au moins dix pour cent par rapport aux données de référence de la production
séparée des mêmes quantités de chaleur et d'électricité ou d'énergie mécanique ;
  23° la cogénération de qualité : production combinée de chaleur et d'électricité, conçue en fonction des besoins
de chaleur ou de froid du client, qui réalise une économie d'énergie par rapport à la production séparée des
mêmes quantités de chaleur, d'électricité et, le cas échéant, de froid dans des installations modernes de
référence dont les rendements annuels d'exploitation sont définis et publiés annuellement par l'Administration ;
  24° la combustion : la production, dans un seul processus continu d'oxydation exothermique, d'énergie
thermique ;
  25° le document de gestion et de suivi : le document reprenant l'état des lieux d'une propriété des points de
vue économique, écologique et social, les objectifs de gestion à moyens ou longs termes et la programmation
des coupes et travaux ;
  26° le CTB : le Comité Transversal de la Biomasse Energie, dont les missions sont définies à l'article 20 du
présent arrêté ;
  27° l'organisme d'évaluation de la conformité : l'organisme tel que défini à l'article 2, point 13), du règlement
(CE) n o 765/2008 fixant les prescriptions relatives à l'accréditation et à la surveillance du marché pour la
commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) no 339/93 du Conseil et qui démontre la
durabilité de la biomasse ;
  30° le certificat de garantie d'origine : le certificat délivré à un site de production conformément aux législations
relatives aux marchés du gaz, de l'électricité et de l'énergie thermique attestant que les quantités d'énergie
produites à partir de sources d'énergie renouvelables ou de cogénération par ce site pourront clairement être
identifiées et mesurées et que cette énergie pourra être, le cas échéant, qualifiée et vendue sous le label
d'énergie garantie d'origine renouvelable ou de cogénération à haut rendement ;
  28° les déchets solides municipaux : les déchets collectés et traités par ou pour les communes, à savoir les
déchets des ménages, les déchets assimilés produits par les activités commerciales, les bureaux, les institutions
et les petites entreprises, ainsi que les déchets d'entretien des jardins et des espaces verts, les déchets de
nettoiement de la voirie, le contenu des poubelles publiques et les déchets des marchés s'ils sont traités comme
des déchets ménagers ;
  29° le lot : l'ensemble de matières premières présentant les mêmes caractéristiques de durabilité et de
réduction des émissions de gaz à effet de serre ;
  30° le bilan massique : le bilan qui établit la relation entre l'entrée et la sortie, c'est à dire le bilan d'une substance
donnée dans un système défini, qui prend en compte la formation ou la décomposition de cette substance dans
le système.
  Concernant l'alinéa 1er, 20°, la puissance thermique nominale est calculée sur la base de l'équation suivante : Pn
= qv x Hi, où qv est le débit volumétrique du combustible et Hi le pouvoir calorifique inférieur du combustible
  Concernant l'alinéa 1er, 22°, les petites unités de cogénération et les unités de microcogénération assurant des
économies d'énergie primaire sont également considérées comme de la cogénération à haut rendement.
  Concernant l'alinéa 1er, 27°, les organismes d'évaluation de la conformité délivrent :
  1° un certificat aux opérateurs économiques sur la base d'un schéma de certification tel que visé dans le
présent arrêté ;
  2° une déclaration de vérification à un opérateur économique dans le but de démontrer le respect des critères
de durabilité légaux ou d'une partie de ceux-ci ;
  3° une déclaration annuelle de conformité à un producteur d'énergie, sur la base des exigences du protocole de
vérification pour la durabilité de la biomasse.
  Concernant l'alinéa 1er, 29°, la définition exclut les déchets issus de l'assainissement des eaux usées urbaines,
ainsi que les déchets des activités de construction et de démolition.

  CHAPITRE II. - Critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre

  Section 1re. - Principes généraux

  Art. 3. Aux fins de la directive 2018/2001, l'énergie produite à partir de bioliquides et combustibles issus de la
biomasse est prise en considération uniquement si elle répond aux critères de durabilités et de réduction des
émissions de gaz à effet de serre visés aux sections 2, 3 et 4 du présent chapitre, ainsi qu'au cas prévu à l'article
4.
  Les fins visées à l'alinéa 1er sont les suivantes :
  1° contribuer à l'objectif de l'Union européenne fixé à l'article 3, § 1er, de la directive 2018/2001, et à la part
d'énergie renouvelable de la Région wallonne ;
  2° déterminer l'admissibilité à une aide financière accordée par le Gouvernement pour la consommation de
bioliquides et de combustibles issus de la biomasse.

  Art. 4. § 1er. Les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse produits à partir de déchets et de résidus,
autres que les résidus de l'agriculture, de l'aquaculture, de la pêche et de la sylviculture, et les déchets et résidus
qui sont d'abord transformés en un produit avant d'être transformés ensuite en bioliquides et combustibles
issus de la biomasse remplissent uniquement les critères de réduction des émissions de gaz à effet de serre
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énoncés à l'article 11 pour être pris en considération en vertu de l'article 3.
  L'électricité, le chauffage et le refroidissement produits à partir de déchets solides municipaux ne sont pas
soumis aux critères de durabilité et ne sont pas soumis aux critères de réduction des émissions de gaz à effet
de serre établis à l'article 11.
  Les combustibles issus de la biomasse remplissent les critères de durabilité et de réduction des gaz à effet de
serre établis aux articles 5 à 11 s'ils sont utilisés dans des installations produisant de l'électricité ou de l'énergie
thermique :
  1° dont la puissance thermique nominale est égale ou supérieure à vingt MW dans le cas des combustibles
issus de la biomasse solide ou ;
  2° dont la puissance thermique nominale est égale ou supérieure à deux MW dans le cas des combustibles
issus de la biomasse gazeuse.
  3° Les bioliquides issus de la biomasse ne sont soumis à aucun seuil minimal.
  § 2. Le Ministre peut prévoir des seuils plus bas que ceux visés au paragraphe 1er, alinéa 3, afin d'étendre le
champ d'application des critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre visés aux
articles 5 à 11 à un plus grand nombre d'installations.
  Les critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre énoncés aux articles 5 à 11
s'appliquent quelle que soit l'origine géographique de la biomasse.
  Le Ministre peut préciser les critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre, ainsi
que leurs modalités de vérification.

  Section 2. - Critères de durabilité pour la biomasse agricole

  Art. 5. Les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse produite à partir de la biomasse agricole pris en
considération en vertu de l'article 3 ne sont pas produits à partir de matières premières provenant d'une zone,
qui en janvier 2008 ou postérieurement, possédaient l'un des statuts suivants, qu'elles aient ou non conservés
ce statut à ce jour :
  1° forêts primaires et autres surfaces boisées primaires, à savoir les forêts et autres surfaces boisées
d'essences indigènes, lorsqu'il n'y a pas d'indication clairement visible d'activité humaine et que les processus
écologiques ne sont pas perturbés de manière importante ;
  2° forêts très riches en biodiversité et autres surfaces boisées riches en espèces et non dégradées ou
identifiées comme présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité par l'autorité compétente
concernée, sauf à produire des éléments attestant que la production de ces matières premières n'a pas
compromis ces objectifs de protection de la nature ;
  3° zones affectées soit :
  a) par un décret ou un arrêté relatif à la protection de la nature ;
  b) à la protection d'écosystèmes ou d'espèces rares, menacés ou en voie de disparition, reconnues par des
accords internationaux ou figurant sur les listes établies par des organisations intergouvernementales ou par
l'Union internationale pour la conservation de la nature, sous réserve de leur reconnaissance conformément à
l'article 16,
  sauf à produire des éléments attestant que la production de ces matières premières n'a pas compromis ces
objectifs de protection de la nature ;
  4° prairies de plus d'un hectare présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité soit :
  a) les prairies naturelles, à savoir celles qui, en l'absence d'intervention humaine, resteraient des prairies et qui
préservent la composition des espèces naturelles ainsi que les caractéristiques et processus écologiques ;
  b) les prairies non naturelles, à savoir celles qui, en l'absence d'intervention humaine, cesseraient d'être des
prairies, et qui sont riches en espèces et non dégradées et ont été identifiées comme présentant une grande
valeur sur le plan de la biodiversité par la Région wallonne, sauf à produire des éléments attestant que la récolte
des matières premières est nécessaire à la préservation du statut de prairie présentant une grande valeur sur le
plan de la biodiversité.
  Le Ministre peut préciser les modalités d'application du présent article.

  Art. 6. Les bioliquides et les combustibles, issus de la biomasse, produits à partir de la biomasse agricole pris en
considération en vertu de l'article 3 ne sont pas produits à partir de matières premières provenant de terres
présentant un important stock de carbone, c'est-à-dire de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en
janvier 2008 et qui ne possèdent plus ce statut :
  1° zones humides, à savoir des terres couvertes ou saturées d'eau en permanence ou pendant une partie
importante de l'année ;
  2° zones forestières continues, à savoir une étendue, de plus d'un hectare, caractérisée par un peuplement
d'arbres d'une hauteur supérieure à cinq mètres et un couvert arboré couvrant plus de trente pour cent de sa
surface, ou par un peuplement d'arbres pouvant atteindre ces seuils in situ ;
  3° une étendue de plus d'un hectare, caractérisée par un peuplement d'arbres d'une hauteur supérieure à cinq
mètres et un couvert forestier couvrant entre dix et trente pour cent de sa surface, ou par un peuplement
d'arbres pouvant atteindre ces seuils in situ, à moins qu'il n'ait été prouvé que le stock de carbone de la zone,
avant et après sa conversion, est tel que, quand la méthodologie établie par le Ministre, est appliquée, les
conditions prévues à l'article 11 sont remplies.
  L'alinéa 1er ne s'applique pas si, au moment de l'obtention des matières premières, les terres avaient le même
statut qu'en janvier 2008.
  Le Ministre peut préciser les modalités d'application du présent article.
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  Art. 7. Les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse produits à partir de la biomasse agricole pris en
compte en vertu de l'article 3, ne sont pas fabriqués à partir de matières premières obtenues à partir de terres
qui étaient des tourbières en janvier 2008, à moins qu'il ait été prouvé que la culture et la récolte de ces matières
premières n'impliquent pas le drainage de sols auparavant non drainés.
  Le Ministre peut préciser les modalités d'application du présent article.

  Art. 8. Les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse produits à partir de déchets et résidus ne
provenant pas de la sylviculture mais bien de l'agriculture sont pris en considération en vertu de l'article 3 lorsque
les opérateurs ou la Région wallonne disposent de documents de gestion ou de suivi afin de faire face aux
incidences sur la qualité des sols et la teneur en carbone du sol.
  Les informations sur la gestion et le suivi de ces incidences visées à l'alinéa 1er sont transmises annuellement à
l'Administration, selon les modalités définies par le Ministre.
  Le Ministre peut préciser les modalités d'application du présent article.

  Section 3. - Critères de durabilité pour la biomasse forestière

  Art. 9. Les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse produits à partir de la biomasse forestière pris
en compte en vertu de l'article 3 remplissent les critères suivants en vue de réduire au minimum le risque
d'utiliser de la biomasse forestière issue d'une production non durable :
  1° le pays dans lequel la biomasse forestière a été exploitée dispose d'une législation au niveau national ou
infranational applicable dans la zone d'exploitation ainsi que de systèmes de suivi et d'application de ces règles en
vue de garantir :
  a) la légalité des opérations de récolte ;
  b) la régénération effective de la forêt dans les zones de récolte ;
  c) la protection des zones désignées par le droit national ou international ou par l'autorité compétente en la
matière à des fins de protection de la nature, notamment dans les zones humides et les tourbières ;
  d) que l'exploitation est assurée dans le souci de la préservation de la qualité des sols et de la biodiversité, dans
le but de réduire au minimum les incidences négatives ; et
  e) que l'exploitation maintient ou améliore la capacité de production à long terme de la forêt ;
  2° lorsque le critère visé au 1° n'est pas disponible, les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse
produits à partir de la biomasse forestière sont pris en compte en vertu de l'article 3, si des systèmes de gestion
sont mis en place au niveau de la zone d'approvisionnement forestière afin de garantir :
  a) la légalité des opérations de récolte ;
  b) la régénération effective de la forêt dans les zones de récolte ;
  c) la protection des zones désignées par le droit national ou international ou par l'autorité compétente en la
matière à des fins de protection de la nature, notamment dans les zones humides et les tourbières, à moins qu'il
n'ait été prouvé que la récolte de ces matières premières ne compromet pas ces objectifs de protection de la
nature ;
  d) que l'exploitation est assurée dans le souci de la préservation de la qualité des sols et de la biodiversité, dans
le but de réduire au minimum les incidences négatives ;
  e) que l'exploitation maintient ou améliore la capacité de production à long terme de la forêt.

  Art. 10. Les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse produits à partir de la biomasse forestière qui
sont pris en compte en vertu de l'article 3 répondent aux critères suivants sur l'utilisation des terres, le
changement d'affectation des terres et la foresterie, ci-après dénommé (UTCATF) :
  1° le pays ou l'organisation régionale d'intégration économique d'origine de la biomasse forestière :
  a) est partie à l'accord de Paris ;
  b) a présenté une contribution prévue déterminée au niveau national, ci-après dénommé CDN, à la Convention-
cadre des Nations unies sur les changements climatiques, ci-après dénommé CCNUCC, qui couvre les émissions
et les absorptions de CO2 de l'agriculture, de la sylviculture et de l'utilisation des sols et qui garantit que les
modifications apportées au stock de carbone associé à la récolte de la biomasse sont prises en compte aux fins
de l'engagement du pays de réduire ou de limiter les émissions de gaz à effet de serre conformément à la CDN ;
  c) dispose d'une législation en place au niveau national ou infranational, conformément à l'article 5 de l'accord de
Paris, applicable à la zone d'exploitation, en vue de conserver et renforcer les stocks et les puits de carbone, et
attestant que les émissions du secteur UTCATF déclarées ne dépassent pas les absorptions ;
  2° lorsque le critère visé au 1° n'est pas disponible, les bioliquides et les combustibles issus de la biomasse
produits à partir de la biomasse forestière sont pris en compte en vertu de l'article 3 si des systèmes de gestion
sont mis en place au niveau de la zone d'approvisionnement forestière afin de garantir ou de renforcer sur le
long terme la conservation des stocks et des puits de carbone.

  Section 4. - Calcul des réductions des émissions de gaz à effet de serre

  Art. 11. § 1er. La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation des bioliquides et des
combustibles issus de la biomasse pris en considération en vertu de l'article 3 est :
  1° d'au minimum cinquante pour cent pour le biogaz consommé dans le secteur des transports et les
bioliquides produits dans des installations mises en service le 5 octobre 2015 ou avant cette date ;
  2° d'au minimum soixante pour cent pour le biogaz consommé dans le secteur des transports et les bioliquides
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